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Citoyens, 

La  Convention  nationale  a chargé  f6n  comité  de 
légiflatioa , par  décret  du  5 du  premier  mois  de  la 
deuxième  année  de  la  République , de  lui  préfentet 
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«m  projet  de  loi  pour  que , conformément  à la  confàtution , 
il  Joli jlatué  dans  tous  Les  tribunaux  de  France , fur  défenfes 
Verbales  ou  fur  funple  mémoire  , fans  procédure  & fans' 
frais . 

Le  comité  s’efl  occupé  avec  empreffement  des  moyens' 
de  répoudre  au  vœu  de  la  Convention  ; mais  une  pre- 
mière question  a dû  fixer  fes  méditations. 

Il  a examiné  s’il  fétoit  convenable  en  ce  moment, 
d’orgarnLr  l’inftru&ion  civile  dans  toutes  fes  parties  , 
ou  s il  devoit  s’arrêter  au  fens  littéral  du  décret  du  5 , 
ne  prefenter  que  L réformation  préliminaire  des  abus 
centre  lefqueis  il  s’élève  de  toutes  parts  les  plaintes 
les  plus  graves  Sc  les  plus  légitimes. 

Le  comité  ne  s’eft  point  diflimulé  la  difficulté  & les 
înconvé  iens  d’une  réformation  partielle;  il  fuffit  en 
effet  d’avoir  quelque  habitude  de  réfléchir  , peur  con- 
cevoir qu’il  n’eft  guere  poffible  d’établir  des  rapports 
& de  mettre  de  l’cnfemble  dans  un  travail  de  cette 
nature,  & que  les  règles  que  l’on  adopte  font  fentir 
â chaque  inftant  le  befoin  d’autres  règles  intermédiaires, 
pour  leur  fervir  de  liaifon  & former  un  tour. 

Mais  des  confidërations  d’un  ordre  fupéiieur  l’ont 
déterminé  à ne  préfenter  en  ce  moment  que  des  vues 

Îiréliminaires,  au  lieu  d’une  organifation  abfolue  finale. 
1 doit  rendre  compte  de  fes  motifs. 

En  premier  lieu  , on  ne  peut  pas  anéantir  toutes  les 
an  iennes  formes  de  la  juflice  civile,  fans  organifer  en 
même-temps  Linfiitunon  des  arbitres  publics,  opération 
qui  exige  qu’on  retouche  à celle  des  juges-de-paix , & 
meme  qu’on  preLrive  pour  l’arbitrage  volontaire  quel- 
ques règles  /impies,  mais  propres  à écarter  de  cette 
infhtution  falutaire  les  abus  qui  commencent  à la  per- 
vertir, il  feroit  d’autant  moins  poffible  de  s’en  dif  - 
pe  fer  , que  les  articles  X CI  I & XCIV  de  la  conffi- 
tution , en  fuppofant  néceflairement  que  toutes  les  con- 
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tenons  feront  portées  devant  les  juges-de-psix , oh 
foumifes  a des  arbitres  privés , avant  que  d'être  déférées 

deXpouvoksPI  ’ 6Ur  aCCOrdent  une  g^nde  latitude 

En  fécond  lieu  l’organifation  des  diverfes  parties  de 
la  lufttce,  civile  a des  rapports  direfîs  avec  celle  de  la 
ZTr6  c»*ninelle  non  pour  cumuler  fur  les  mêmesagens 
r Air°nfr "S  C1Va-eS  & cnminelles,  erreur  grave,  que 

gereux  de  laiffer  foblifter;  mais  t 
feparer,  les  diftmguer,  en  ne  multipliant  pas  au-delà 
des  bsfoins  le  nombre  des  fonfiionnaires  de  l’un  & 
I autre  genre. 

Enfin  il  ferait  difficile  de  détacher  lWnifation 
de  lajuftice  civile  & criminelle  de  celle  des™  ad- 
rnmiflratifs  ; &,  fans  parler  de  leurs  autres  rapports 
«lies  fe  tiennent  par  la  queftion  de  fa  voir  s’if  faut 
conferver  la  divrfion  aftuelle  du  territoire  de  la  RéZ 
blique  , on  en  fubftituer  une  nouvelle  ^ 

C’eft  ainfi  que  p0Ur  éviter  les  défauts  d’un  ouvrage 

fl  eTXeter  b & P°urblf  ordonner  un  gouvernement, 

tinte  r qUe  t0Ute,S  88  P/mes  de  économie  po- 
it.que  forent  , en  quelque  forte,  fondues  d’un  foui 

jeu. 

On  conçoit  facilement  que  cet  enfemble  d’opérations 
exige  des  recherches,  des  réflexions  très  approfondies 
& un  efpace  de  temps  confidérable  : car  on  ne  oeut 
trop  mûrir  des  mftitutions  auxquelles  font  attachés  la 
inerte  & le  bonheur  de  vingt-fix  millions  d’hommes 
Mais  le  moment  eft-il  venu  où  la  Convention  na- 
tionale doit  s occuper  de  cette  tâche  difficile’  Je  me 

K?  r d’en  dou£er  Repoufl-ons  H 

teli.tes  du  defpotifme  qui  dévaftent  nos*  frontières  • 

ecrafon8  les  rebelles,  les  brigands  de  l’intérieur;  ufons’ 

par  des  frettemens  reroluttonaaires  cette  claffo 
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d’hommes  que  la  cupidité  & la  lâcheté  feules  retiennent 
parmi  nous . mais  qui  font  des  vœux  fecrets  pour  nos  en- 
nemis, & diftillent  fur  tout  ce  qui  les  entoure  le  poilon 
du  modérantifme  , plus  funefte  pour  une  République 
nai {Tante  que  la  coalition  des  vingt  brigands  rois  armes 
contre  elle;  alors  les  Reprefentans  du  peuple  , dans  le 
calme  fl  néceffaire  à d’importantes  méditations  , cou- 
ronneront leurs  travaux  par  l’exécution  du  vaue  plan 
que  je  viens  d’efquiffer.  . , 

Des  motifs  particuliers  ont  encore  affermi  le  comité 
dans  fa  détermination;  il  a reçu  , par  l’entremile  du 
miniltre  de  la  juflice,  un  grand  nombre  de  réclamations 
centre  les  formes  aaueUes  de  la  juftice  civile  : on  s y 
plaint  de  là  lenteur,  de  la  [dépenfe  que  ces  formes 
néceffitent  , de  l’avidité  des  agens  qu  on  eft  force 
d’employer.  On  y obfcrve,  en  un  mot , que  1 Ailemblee 
conftituante , au  lieu  d’en  détruire  les  abus,  en  a feu- 


lement changé  les  noms.  , , „ 

Le  comité  étant  bien  décidé  à prefenter  a la  Con- 
vention le  projet  d’une  réformation  partielle,  Ion  pre- 
mier foin  a été  & devoit  être  d’examiner  s’il  convenoit 
de  fuppnmer  , fur-le  champ  , les  fonSionnaires  connus 
fous  le  titre  d’officiers  miniftériels,  à-peu-pres  comme 
un  chimifte  pour  épurer  un  air  corrompu , commence 
par  briler  les  canaux  eonduêleurs  du  méphitnme. 

Perfonne  n’ignore  que  l’inftitution  des  procureurs  , 
affiourd’hùi  remplacés  par  les  avoués  doit  fa  naiflance 
à l’avidité  fifcale  d’un  gouvernement  deyorateur,  dont 
tout.  Part  en  finance  ne  confifta,  pendant  un  grand 
11.  ..bre  d’années  , qu’à  créer  des  offices  pour  fe  pro- 
curer de  l’argent:  on  fait  encore  que  cette 
étoit  devenue  plus  préeieufe  aux  yeux  u g°“v 
rnem  .’epuis  ia  création  du  papier  timbré  , fecon  e 
invention  fifcale  bien  digne  de  marcher  de  conferve 
avec  la  prenuère. 


/. 


J 

Si  les  befoins  de  la  République  ms  permettent  point 
de  fuppriinerj  quant  à-préfent  3 l’ufage  du  papier 
timbré  dans  Finftru&ion  civile,  quoique  ce  loit  un 
impôt  qui  pèfe  fur  le  malheureux  qui  plaide  pour  dé- 
fendre fin  petit  coin  de  terre , comme  fur  l’homme 
riche  qui  veut  conferver  fes  vafles  propriétés;  s’il  eft 
fage  d’atrendre , pour  opérer  cette  réforme  3 le  plan 
général  d’organifation  dans  lequel  il  fera  très-facile  de 
produire  une  économie  de  pluiieurs  millions  feulement 
dans  la  dépenfe  que  née  llite  le  mode  aftuel  de  la 
juftice  civile  & criminelle 3 les  mêmes  motifs  ne  fe 
rencontrent  pas  en  faveur  des  avoués,  &c  l’on  peut,  en 
les  fupprimant  dès  aujourd’hui , faire  jouir  les  citoyens 
du  droit  naturel  6t  conftitutionnel  de  défendre  leurs 
intérêts  de  la  manière  qu’ils  le  jugeront  plus  couve» 
nable. 

L’A'flemblsô  conflituante  , dont  le  principal  tort  a 
été  eonllamment  de  ne  pas  connoître  afi'ez  bien  les 
progrès  révolutionnaires  de  l’efprit  public,  fe  perfaada 
qu’elle  ne  d .voit  ufer  que  de  (impies  palliatifs , & des 
avoués  fuccédèrent  aux  procureurs  de  l’ancien  régime. 

L’événement  a juliifié  en  cette  oceafion  une  vérité 
trop  méconnue,  quoiqu'elle  prenne  fa  fource  dans  le 
cœur  humain 3 c’eft  qu’en  voulant  modifier  une  infli- 
tution  efTemiellement  vicieufe,  & qu*il  faudroit  dé- 
truire , les  anciens  abus  qu’on  a refpe&és  en  produifent 
de  nouveaux  qui  rendent  l’infhtution  qu’on  s’imagine 
avoir  corrigée  3 plus  nuifihle  qu’elle  ne  Fétoit  dans 
fon  origine. 

Il  efl  d’autant  plus  prefïant  de  fupprimer  les  fonc- 
tions des  avoués , qu’un  grand  nombre  de  ces  fbnc- 
tionaires  n’a  pu  obtenir  de  certificat  de  civifme  , & 
qu’un  plus  grand  nombre  encore,  trouvant  peut-être  dans 
fa  confcience  de  jufles  motifs  pour  en  craindre  le  re- 
fus , n’ofe  même  pas  en  foilieiter.  Dans  cet  état  d© 
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chofes,  le  cours  de  la  jultice  fe  trouve  interrompu  -,  8c 
cette  ftag nation  ne  fût- elle  que  d’un  jour.,,  ierou  tou- 
jours une  calamité  publique. 

le  comité  a agité  en  fui  te  la  que  f ion  de  la  fup- 
preiTion  des  huiifiers & certes,  ce  n’eit . q Lavée 
pein  • qu’il  s’ablhendra  de  propofer  à la  Convention 
l'an  antiflement  de  c,tte  inttitution. 

Mais  les  fondions  d'huiffiers'  font  indifpenfabjes  , 
8c  ce  ne  feroit  pas  férieufement  qu’on  propo (croit 
d aciimater  dans  une  République^  dont  le  territoire 
ed  de  trente  mille  lieues  carrées,  le  mode  en  ufage 
à R.ome  lorfqu’elie  n’étoi.t  encore, qu’un  (impie  village, 
de  prendre  par  le  bras  l’homme  avec  qui  on  eroit 
en  conteftation , 5c  de  le  traîner  devant  le  tribunal. 

Il  n’ed  peut-être  pas  impoffihle  de  faire  remplacer 
les  huilhers  par  les  fecretaires  - greffiers  des  munici- 
palités ; & Ion  y trouveront  l'avantage  q :e  ceux  - ci 
ne  fanant  point  leur  proieilion  abfolue  & exclufiv©  des 
nouvelles  fondions  qui  leur  Tenaient  attribuées, auroient 
moins  d’aéhvrté  & de  talent  pour  faire  éclore  les  procès. 
Mais  cette  conception  qu’il  feroit  prefqu’impouible 
d’org.iniler  dans  les  circondances  actuelles.,  a befoin 
d’être  méditée  & mûrie  dans  fa  fubdance  , comme 
dans  fei  développemens , & ce  motif  a décidé  le 
comité  à renvoyer  l'examen  de  la  quedion  à l’épo- 
que de  l’organifation  de  la  judice  civile  5c  crimi- 
nelle. 

La  Convention  nationale,  en  fupprimant  les  fonc- 
tions d’avoués  j aura  déjà  beaucoup  fait  pour  les  ci- 
toyens qui  font  forcés  de  s’adreder  aux  tribunaux  pour 
le  maintien  de*  leurs  droits  ; mais  il  exide  plulieurs 
autres,  abus  qu’elle  peut  encore  réformer  dès -à- pré* 
fent. 

Il  ne  f ut  pas  fe  diÏÏimuler  que  les  hommes  de  loi 
©u  de  procédure chercheront  à fe  dédomager  de  leur 
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fuppreffion , en  continuant  de  s’Snfînuer  fans  titre  ap* 
parent  dans  l’inftruffcion  des  affaires. 

On  ne  peut  pas  les  en  exclure  par  un  décret  po- 
parce  que  rentrant  dans  la  claffe  des  fimples 
citoyens  ils  doivent  en  exercer  toutes  les  facultés  $ 
& que  d’ailleurs  ce  ferait  mettre  des  entraves  à la 
liberté  que  doit  avoir  tout  citoyen,  qui  ne  veut  ou 
m peut  pas  défendre  lui-même  fes  intérêts  , de  choifîx 
un  autre  citoyen  pour  lui  en  confier  le  foin. 

Le  feu!  remède  contre  cet, abus  „ confiée,  à fimplifier 
tellement- les  formes  de  Finftru&îon,  que  les  procureurs 
de  1 ancien  régj  me,  après  avoir  réfmfcité  fous  le  titre 
d avoués,  ne  pùi fient  pas  efpérer  une  fécondé  réfarre&io» 
fous  le  nom  de  fondés  de  pouvoirs. 

Le  comité  a puifé  dans  la  loi  tré  s-fa  ge  ment  méditée 
du  14  octobre  1790,  fur  la  juridiction  & la  compétence 
des  juges- de-paix,  des  moyens  sûrs  pour  atteindre  à 
ce  but. 

Ainfij  dans  les  tribunaux,  le  préfident  ou  Pun  des  juges 
délivrant  la  cédule  en  citation,  le  citoyen  qui  voudra 
former  une  demande  fera  difpenfé  de  s?adrefler  à une 
plume  mercen  ire  pour  en  rédiger  1 ’expofé , les  mo- 
tifs b.  l’objet. 

Ain  fi  j la  prohitmn  d’appel  1er  d’aucun  jugement 
préparatoire  avant  que  le  jugement  définitif  ait  été 
rendu j,  ne  permettra  plus  a 1 un  des  plaideurs  de  pro- 
longer à ion  gré  la  durée  des  contefiations.  On  con- 
çoit quelle  facilité  nos  formes  adnelles  donnent  fous 
ce  rapport,  à l’homme  riche  qui  veut  opprimer  ua 
malheureux.. 

Ainfi  ses  parties  ne  pouvant  former  aucune,  nouvelle 
demande  en  carafe  d’appel il  ne  fera  plus  permis  â 
l’art  de  la  chicane*  d’enter  procès  iur  procès,  moyen 
infallibîe  d en  perpétuer  la  duree  d’eh  compliquer 
1 inftjuâion  & d’égarer  la  confciencs  des  juges. 
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Enfin  , les  juges  délibérant  en  publie  & opinant  à 
haute  voix  comme  l’article  94  de  la  conftitution  le 
prefcrit , ils  feront  forcés  d’etre  juftes  ëc  de  l’être  avec 
courage^ëc  francbife  , ce  qui  forme  les  deux  attributs 
difiinôifs  du  caraâère  républicain. 

I e refultat  des  nouvelles  formes  que  propofe  le 
comité  y fera  non-feulement  d’abréger  la  longueur  des 
contefianons  & de  mettre  le  citoyen  indigent  à l’abri 
des  vexations  de  l’homme  riche } mais  elles  auront  de 
plus  1 avantage  de  diminuer  des  neuf  dixièmes  la  fomme 
des  frais , même  de  la  réduire  à zéro  5 lorfque  les 
parties  auront  pour  objet  de  faire  décider  la  queftion 
qui  les  divife,  6c  non  de  fatisfaire  leur  animofité  ref- 
peélive. 

Dans  les  contefiations  où  il  ne  s’agira  pas  de  faire 
entendre  des  témoins ^ ni  de  faire  opérer  des  experts^ 
fi  les  parties  paroifient  au  tribunal  y il  n’en  coûtera  à 
celle  qui  fuccombera , que  les  frais  de  la  notification 
de  la  cédule  en  citation  ët  ceux  du  jugement  définitif. 
Si  elle  exécute  ce  jugement  fans  s’y  laiffer  contraindre, 
les  fiais  ne  confineront  que  dans  ceux  de  la  notifi- 
cation de  la  citation  ; ëc  fi  les  deux  parties  com  pa- 
roi fient  volontairement,  elles  ne  dépenferont  pas  un. 
fou  popr  obtenir  juifice. 

II  refie  encore  un  objet  fur  lequel  le  comité  croit 

devoir  rendre  compte  a la  Convention  des  motifs  qui 
l’ont  déterminé.  j 

II  a unanimement  penfé  qu’en  fupprimant  les  avoués, 
il^  ne  falloir,  point  leur  laifier  la  faculté  de  retenir  les 
pièces  de  chaque  procedure  jufqu’au  paiement  des 
frais  ^ ni  le  droit  de  vexer  les  citoyens  incigens  pour 
le  paiement  de  ces  mêmes  frais. 

L ancien  régime  nous  fournit  lui-même  des  exemples 
de  cette  fage  mefure  y ëc  pî u/leurs  parlemens  obligeoient 
les  procureurs  a rendre  les  pièces  des  procédures  avant 
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le  paiement  des  frais , en  fe  faifant  faire  une  recon- 
noiffanee  authentique  parles  débiteurs. 

Mais  c’efl  dans  les  fources  plus  pures  de  la  raifon 
& de  la  juifice,  que  le  comité  a paifé  fa  détermination. 

Si  les  avoués  pouvoient  retenir  les  pièces  par  le  dé- 
faut de  paiement,  il  eit  comme  certain  que  leur  ilip- 
preiîion  difpoferoit  la  plupart  d’entr’eux  à ufer  de  ce 
droit  avec  une  extrême  rigueur  j & quels  en  feraient 
les  effets? 

Le  citoyen  indigent  hors  d’état  pour  le  moment 
d’acquitter  ces  frais,  ne  pourrait  point  fuivre  la  de- 
mande la  plus  légitime  , & par  conféquent  fe  faire 
rendre  juftice;  au  contraire,  l’homme  riche,  égoïfte, 
injufte,  abuferoit  de  cette  circonffaaee  pour  mettre  de 
Faftivité  dans  fes  pourfuites , & furprendre  un  jugement 
inique. 

Sous  ce  rapport,  qui  fe  reproduiroit  fréquemment, 
la  fupprefîion  des  avoués , loin  d’être  un  bienfait , 
deviendroit  un  fléau  qui  produirait  la  ruine  d’un  grand 
nombre  de  familles  ; peut-être  même  le  génie  contre- 
révolutionnaire  fe  fervireit-il  de  cet  aêle  d imprudence 
de  la  part  des  légiflateurs  , pour  aigrir  Finforîuné 
contre  des  lois  dont  le  principal  caraàère  doit  être  de 
fecourir  l’indigence  & le  malheur. 

Ces  juftes  & puiffantes  confidérations  doivent  éga- 
lement faire  autorifer  les  tribunaux  à accorder.,  dans 
quelques  cas , un  délai  au  débiteur,  même  à divifer  le 
paiement  en  pîufieurs  termes. 

Je  prévois  que  quelques-uns  de  ces  hommes  ^ difpofés 
à ne  confidérer  les  rapports  de  l’équité  que  dans  le 
cercle  étroit  de  l’intérêt  d’un  petit  nombre  d’individus, 
accuferont  le  comité  de  porter  atteinte  , par  cette  pro- 
portion, aux  droits  de  propriété. 

On  pourrait  leur  répondre  que  les  avoués  font  des 
fonéfionnaires  publics  & privilégiés , ce  qui  fufRt  pour 
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impofer  aux  législateurs  le  devoir  de  veiller  a ce  que 
ce.  fonfiionnaires  , après  leur  diffolution  , n’ibafent 
point,  pour  opprimer  le  malheureux  qui  leur  avoir 
accorde  fa  confiance,  des  moyens  que  leur  ancienne 
qualité  .leur  a fourni;  mais  j’ai  à leur'  faire  une  réponfe 
plus  directe. 

Je  leur  demanderai  s’il  leur  paroîiroit  plus  juSe,  plus 
conforme  aux  principes  républicains  ftc  plus  favorable 
a félicité  publique  , pue  la  Convention  nationale 
permit^  la- cupidité à Pégoîfme,  a lanlcôcratie  contre- 
révolutionnaire  de  vexer , de  touimenier  des  citoyens 
indigens,  & de  le  mettre  hors  d’état,  par  de  nouveaux 
frais^de  fe  libérer  de  ceux  pour, le  paiement  defqueîs 
il  n tk  pas  douteux  qu’on  les  pourùiivrcit  avec  une  ri- 
gueur inflexible. 

Il  fuut  opter  entre  les  mefures  que  propofe  le  comité 
f ^ réfultat^  que  je  viens  de  préienrer.  L'homme  privé 
défens  ou  de  bonne  foi  pourroit  feul  prétendre  qu’on 
doit  s en  rapporter  à cet  égard  à l’humanité  éc  à la 
genérciité  des  avoués. 


juftice  & la  prudence  preferivent  d’u  bord  à la 
Convention  «adopter  des  mefures  propres  à prévenir 
la  ruine  d’un  grand  nombre  ce  citoy  ns  ; en  fuite  les 
avoues  pourront  donner  des  preuves  de  leur  fenfibiliré 
& de  leur  patnotifme,  par  la  facilité  qu’ils  apporteront 
pour  s’arranger  avec  leurs  débiteurs. 

Le^  comité  terminera  fes  obfervations  fur  le  projet 
de  décret  qu  il  i ou  ni  et  à la  Convention  ^ par  une  ré- 
flexion dpiît  la  jufbfle  fera  généralement  fentie. 

Les  lois  les  plus  iages  ne  réuiTrrônt  jamais  à épuifer 
la  fource  ^d.es  procès  , et  ce  bienfait  ne  peut  être  que 
le  fruit  d’une  éducation  vraiment  nationale.  Il  faut  que 
1 éducation  donne  à chaque  citoyen  i’intellig/nce  né- 
cefiaire  pour  acïmimftrer  lui-même  fes  pentes  propriétés  t 
il  faut  fm-tout  qu’elle  lui  infpire  pour  fes  concitoyens; 


II 


Les  citations  dans  les  tribunaux 
faites  en  vertu  d’une  (impie  cédule  du  préfident , ou 
bien  , à fon  défaut  , d’un  juge  du  tribunal,  qui  énon- 
cera laconiquement  l’objet ^ ainfi  que  les  motifs,,  de  la 
demande,  & défignera  le  jour  & l’heure  de  la  com- 
parution. 


Si  les  parties  eomparoiffentj  il  ne  fera  notifié  que 


ce  Lntiment  de  jufdce  & de  fraternité,  qui  etë  la  bafe 
la  plus  folide  d’une  République.  A cette  époque  heu- 
r.ufe  nous  pourrons  brûler  nos  recueils  déjà  fi  volu- 
mineux, & une  pape  de  papier  fuffira  pour  contenir 
nos  lois  civiles  & criminelles. 


Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ion  comité  de  légiflation  • confidérant  que 
l’intérêt  public  lui  prefcrit  de  faire  jouir  fans  retard  les 
citoyens  du  bienfait  de  l’article  XCXIV  de  la  confütution, 
qui  règle  que  les,  contestations  feront  décidées  fur 
fenfes  verbales  ou  fur  (impie  mémoire 
& fans  frais,  décrète  ce  qui 


L’ufage  des  requêtes  eR  abrogé  au  tribunal  de  caf- 
fation  , en  matière  Civile  feulement,  & les  citations  y 
feront  faites  d après  les  formes  prefçrres  par  l’article 
précédent , pour  les  tribunaux  de  diifrid. 
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la.  cédule  en  citation  & le  jugement  définitif  ; 8c  fi 
Tune  d elles  ne  cumparoît  point,  il  lui  fera  notifié  de 
plus,  les  jugemens  préparatoires.  ! a notification  de 
tout  autre  a&e  de  procédure  ou  jugement,  n’entrera 
point  dans  la  taxe  des  frais. 

i y. 

Lorfqu’il  s'agira  cependant  de  faire  entendre  des 
témoins,  ou  faire  opérer  des  experts;  ils  feront  ailignés 
psr  une  cédule  obtenue  par  la  partie  qui  voudra  pour- 
fuîvre. 


Il  fera  fait  mention  dans  les  jugemens  préparatoires, 
alnfi  que  dans  la  cédule  dont  il  eft  parlé  en  l’article 
précédent,  des  lieu,  jour  ët  heure  auxquels  il  fera 
procédé  à leur  exécution. 

V I. 

On  ne  pourra  appeler  cTaucun  jugement  prépara- 
toire pendant  le  cours  de  l’inflruftion , & les  parties 
feront  obligées  d’attendre  le  jugement  définitif,  fans 
qu'on  puiffe  cependant  leur  oppofer  ni  leur  filence, 
ni  même  les  a êtes  faits  en  l’exécution  des  jugemens 
de  cette  nature. 

V I I. 

Il  ne  fera  formé  en  caufe  d’appel  aucune  nouvelle 
demande , &.  les  juges  ne  pourront  prononcer  que  fur 
les  demandes  formées  en  première  infiance.  Ils  fiatue- 
ront  néanmoins  fur  les  intérêts  & termes  de  loyer?  ou 
de  baux  échus  depuis  le  jugement  définitif,  ainfi  que 


fur  les  dommages-intérêts  ayant  pu  réfulter  a lune  es 
parties  depuis  la  meme  epoque. 

VIII. 

La  partie  qui  appellera  d’un  jugement  définitif  ne 
pourra  point  notiHer  fon  appel  par  un  aS  iepare  , 
mais  elle  le  fera  énoncer  dans  la  cedwé  en  citation  , 
qui  lui  fera  délivrée  par  le  tribunal  d’appe.. 

I X. 

Il  fera  ftatué  dans  tous  les  tribunaux  & dans  toutes 
les  affaires,  fans  exception  , fur  defenfes  verbales  ou 
fut  un  Ample  mémoire  qui  fera  lu  à l’audience , par 

Fun  des  juges. 


Les  iuees  des  tribunaux  pourront , comme  par  le 
Jfc  fe* retirer  dans  une  falle  voilme  pour  1 examen 
j •’  _ . rnaie  immédiatement  apres  cet  examen , 

^rentreront  à l’audience,  pour  y délibérer  en  public, 
Jls  “‘a  haute  voix  & prononcer  le  jugement  : ils 
y opine,  a fi  l’objet  paroît  l’exiger,  nommer  un 

EKTpîi*»  i»'  *- 

le  jugement  de  nomination. 

X h 

o*  Aae  adirés  commencées  fera  continuer 

tÿfisZA*».  «• u *■*- 101 


Les  forcions  d’avoués  font  fupprimées  , fauf 
parnes  a fe  Lue  repréfenter  par  de  fimpies  fondé.  de 


aux 


pouvoir. 


XIII. 


' Les  tribunaux  taxeront,  fans  frais,  les  avances  & 

de  zri'à?éw 

touteslesdi4uhés 

X I V. 

FS  accorder  un  délai  aux  débiteurs  & 

meme  d.v.fer  le  paiement  en  piufieurs  termes  alnli  ou’il 
leur  paraîtra  convenable  d’après  la  femme  des  frais 
1 indigence  des  debiteurs  ou  toute  autre  circonflance  " 
Lns  préjudice  cependant  du  droit  qu’auront  les  avoués 
d exercer  leurs  aèhons  en  cas  de  péril  d’èvidion. 

X V. 

3 Lt,S  a™u<'?  ne.  pourront  fermer  aucune  oopofition 

d“  • ““  ~ » JLS 

•x  V I. 

Leè  tribunaux,  en  taxant  les  frais,  font  tenus . fous 
peine  de  prévarication,  de  rejetterde  la  taxe  tous  frais 

fru/rrat-oirpc  r„*  j 1 , , ut>  iraiî» 


fruftratoires,  ceux  faits  dans  4“ " 
le  fait  de  1 avoue , & ceux  des  pièces  dont  la  notificatî 


n aura  pu  avoir  évidemment  d’au 


par 
ation 


objet  que  celui 
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d’augmenter  îe  volume  de  la  procedure  & la  fomme 
des  frais. 

IV  ï I. 

T es  avoues  ne  pourront  pas  retenir  les  pièce”  par  la 
défaut  de  paiement  des  frais  & ils'  feront  tenus  de  les 
rendre  aux  parties*  lauf  à exiger  d’elles  une  reconnoif- 
fance  authentique  , du  montant  deidits  frais  ? après  qu’ils 
auront  été  taxés. 


a Paris,  dî  l’ImPrimeru  jn a a i o on  a l r. 


